RESOLUTION DE l’AG des Syndiqués CGT de la DDFIP 22
Notre AG s’est réuni ce 18 novembre 2011 dans une situation marquée par une régression sociale sans précédent et une paupérisation croissante de toute la population. 

Notre AG affirme que les salariés n’ont pas à subir, les plans d’austérité mis en place au nom de la crise par le gouvernement pour sauver les profits des banques. 

Nous n’acceptons pas l’austérité en 2011 ; nous ne l’accepteront pas plus en 2012 ni après. 

Dans cette situation difficile, notre AG affirme sa confiance dans la capacité des salariés à agir pour la défense de leurs acquis sociaux. 

L’application de la réforme des retraites, contre laquelle des millions de salariés se sont mobilisés en 2010,  qui relevait à 62 ans l’âge légal de départ à la retraite sera avancée de 2018 à 2017.
Nous avons été nombreux à manifester pour le retrait du projet de loi Sarkozy contre les retraites comme nous avons su agi pour la défense de l’emploi, nous n’acceptons toujours pas. 

Nous réaffirmons notre exigence d’une retraite à 60 ans avec un taux de remplacement net de 75% pour une carrière complète, la défense des régimes de répartition dans le respect des régimes existants, ce qui implique la défense et l’amélioration du code des pensions civiles et militaires et le rejet de toute réforme systémique, comme la retraite à points notamment.

La lutte contre la régression sociale passe aussi par la défense et la reconquête notamment du droit aux soins et à la protection sociale. 

François Fillon a annoncé le 7 novembre un nouveau plan d’austérité de 7 milliards € entièrement tourné contre les salariés, au nom de la politique de ‘’réduction des déficits publics et de la dette’’, notamment : 

(Gel de la revalorisation de la plupart des prestations sociales,

(Suppression de 700 millions € sur l’assurance maladie. Dont la première traduction pour les fonctionnaires est la mise en place d’une journée de carence pour réduire le montant des indemnités versées aux agents en arrêt de travail

 Ces mesures font suite au doublement de la taxe sur les Mutuelles qui aura comme conséquence une nouvelle augmentation des cotisations et une réduction supplémentaire, voire une exclusion de l’accès aux soins. 

Certains préconisent aussi l’alignement de la CSG des retraites qui ne signifierait pas seulement l’alignement du taux de 6.6 % à 7.5 % mais conduirait à soumettre 41 % des retraités actuellement exonérés en raison de leurs faibles revenus à la CSG.
Nous réaffirmons notre opposition à la fiscalisation de la protection sociale, à la CSG sur les revenus de remplacement (retraites, allocations chômage, indemnités journalières) et à la TVA sociale qui ferait peser exclusivement sur les salariés le coût de la protection sociale.

Au moment où le financement de la sécurité sociale est dans le collimateur, notre AG rappelle que, tous les ans, 30 milliards sont octroyés aux patrons sous forme d’exonérations dont 3 milliards ne sont nullement compensés (si l’on peut appeler compensation le transfert d’impôts et taxes pour la Sécurité sociale). 

Plus que jamais, dans ce contexte où les gouvernements s’attaquent à tous les acquis et font payer la crise aux salariés, nous réaffirmons la nécessité pour le financement de la sécurité sociale, de la création d’emplois et l’augmentation des salaires, ainsi que l’abrogation des exonérations.
